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iôles de ce journal sont prestjuetenij 


reprocha- 
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Monde sait que le ministre des colonies‘a dit dans la 
Etats-Généraux du-28 novembre 1845, an sujet de 
Le gouvernement nie restera pas spectateur tranquil- 
qaelque ‘partie de nos pússessians d'outre-mer était 
He par une autre nation, [Ì saura, dans ce cas, maintenir 
Îts avec énergie et dignité. — II suivra cette ligne de 
lite, nomnmément par rapport à Bornéo , où nos ancêtres 
daient déjà des points fortifiës ‘au commencement du 
le ; nos droits souverains s'y sont de plus en plus con- 
es el êtendus par des conquêtes et des traités. » 

même ministre, après avoir émis \'opinion qu'un éta- 
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air et manifeste du traité. de’ 1824, s'est exprimé 


ee Hen’a d'ailleurs jamais été visitbe ou possédée par nous, 
pts test habitée , j'ose affirmer que nous n’avons jamais eu 
1E& ses habitants des relations d'une nature politique ou coni- 
ale, … Ien résulte que, le traité.de 1824 à la main, 
* ponvons former opposition à la prise en possession de 
@r le gouvernetnent britariniqüe, » Ek 
ix déclarations franches:et nettes sont parfaitement 
‘Noús fóvendineroùs'figs ‘droits là où ils sont bien 

SMB Sur. Laboan, nous.n'én avpns aucun ; — Îl est done 
ar Anglais de s'emparer de cette ‘le. 

Ket an 16 Meuwe Rotterdamsche Courant vaisonne autrement : 
L: pramis de revendiquer nos droits. — On s'est em- 
Éaboan et vous vous taisez ; — N'importe que cette île 
Ek äpgartienine ou non , vous vous êtes conduits en lâches. 
2e Ä.atavoners avec nous que le Nieuwe Rotterdamsche Cou- 
15 MiG à 4 Ì PL $ 
hs dû eommencer par prouver que Laboan fùt une pos- 


ten riéefländkise P—À défaut de cet argument ‚ son syllo- 
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ws’ De devient plus qu'une déclamation faribonde. 
KAN 
bie 1 aen - , 
Kn 1 esde, dans le n° que nous recevons ce matin , continue 







“Wique contre le Journal des Débats au sujet de la prise 


‚„Pösession de I’île de Laboan par l'Angleterre. 
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‚Ml f JL AL . 
CLARISSE HARLOWE 
. gek Le mèêtne jour, le soir, - 
&ntenant pourquoi ee grand bruit d’hier et pourquoi les inso- 
Der ey zc’est M. Lovelace qui s'est permis de, signifier à ma fa- 
RORE ARR CEI résola à empêcher par tous les moyens qu'on ne m’enfer- 
“nt stiogg âteau de mon oncle, Cette fois, je comprends que mes pa- 
‚Wilmar. Erités et poussés à bout. Où en sommes-naus dorc, qu'un 
sen tse ute dne fille à sor père? et cela se peut-il expliquer autre- 
Bel eat Ie P&F üne secrèta alliance entre le seducteur et cette fille rebelle ? 





EN mij tennement de miss Betty, ct la dame est êanis doute l’écho de 
ine Ee Oer ours est-il que la menace de M, Lovelace porte dejà ses 
hea ann, enonet, il est vraf, à me transférer dáns le formidable châ- 
Dey been Ure Lertnre mn'est iniposée, et me voilà tombée dans la 
bien eer htár line démarche sì hardie, que jamais je-nc l'aurais erue 
zoa eerie glace, vous n'avez pas réfléchi sans doute aux tristes 
sl Ge dof WE volre:derfijkre violence allait entraîner. 


ler éeg } Vers les six heures, ina tante a frappé À ma porte; j'ai 
nifier ke vd ée. «Je viens, a-t-elle dit, une derniére fois, pour 
m: votre onicte; s hen résolutions de votre famille. Vous n'irez pas 
belle dit, ot COMme j'allais la remercier : «Pas tant de joie, 
Meer ria tabe YOus aurez bean faire, vous serez madame Solmes.» De 


Üivés de ce ang venue à Lovelace. Elle s'est mise à me raconter les 


er vais parti'à 

Rterons Se gard 

omt ui” ee ll € | 

te KS dn Mrenée éhez mon oncle, c'est monì pèré qui me cède 
«AU prend la mi Eer te 4 pe ú 

Wijde mé on de mienne ; it partira avec ma mère, lundi prochain, 

les dienen. for Ce, je serai la femme de M. Solmes. C'est convenu; 

es ensen; je serai mariée dans ma ehambre, pas d'autres 

Km tj 0 0 OPS Ce ma famille, moins mon père et ma mère. Ma 
keen: le Journal de La Haye d'avant hier. 


















mon frère, à mon père, à mes oncles. Mais ma 
es, ct les mesares sont bien prises. Ce n'est plus moi 





tat même de la cause que nous défenidona, —les droits, 
er d contre les prétentions de l'étranger,—nous avons 

trer sévère dans fiotre article d'h ier, pour le ton qui: 
des râponses sul orning- Chronicle publiées par Ae 







RL de vue de la forme, ils. pe briflent grève davantage 
Bique. Lattagueinjuste.st vicleste dontre notre gou- 
ane sfi-numéro' d* hiernaar foútnit wiie nóu- 


Mt anglais dans 1'îlede-Bornéo serait jugé contraire à| 


da sance des Etats-Généraux du 4 novembre 1848. : 
est: autrement de Laboan. — Située hors du cerelo, 
Est eonvenu de-eonsidérer commeterritoire néerlandais, f 


















Ë; il vent m?enlever de vive force; il a juré de fai- 


Samedi 6 Fevrier 1847. 


He …. : 
Pe Dr on Ed 


La Pressó-développe, parfsitement Ì but formel et claire- 
ment expliqut-du traitd du. £7 mars T8Î% , A savoir, de mettre 


un termeänx différends qui naïssaient chaque instant.dp voi- 
sinage où 86 frouvaient: les-vaigents des deit: priss+nces, et de 
faire cesstf les disseritimerrtij’ les jaloastes &t tes cordlits qui 
vbsohiaicnt da Vooopitij fte 
‚ Jusqu'icì la Presse a perfediement maison ; waisceijournel se 
trompe, quand, eoafondant Bóraóo ntec:Laboan, ìl pehse que 
l'Aiigleterré, eh s'emparant dé'Gerte dêfnière île, située dans la 
 fúbr de là Chine, auraït, genirevenu au traité de 1824. 
be Nationsl, qui prend: gel 


‘antrement que le cabinet hollandais, et de ‘se taire &ür les 
« pressantes réclamations ».de la Hollande.au sujet de Liaboan. 
Le National cite à l'appui de l'interprêtation du traité les dé- 
pêches do M., de Boislecomte, Nous ignorons et ce qu’a pu 
éerire à ce sujet le dernier ministre. de. France près: no!re 
cour, et comment le. Nutional a pu recevoir-communication des 
dépêches de ce diplomate:; mais nous feroris: remarquer à ce 
journal, qu'il n'y a jamais eu de réclamations du cabinet: hol- 
landais contre le projet de prendre possession de Laboan. 

Pour détromper complétement les journaut francais qui ont 
bien vonlu, en cette occasion, prendre la défense des droits et 
des intêrêts hollandais, nous les renvoyons au discours de notre 
ministre des colonies, cité plus haut. 


DO 


Dans notre n° du 21 janvier, naus avons repfoduit un article 
“d'un journal frangais, Esprit Public, contenänt une critique 
aerbe contre le traitéde ecommerce conclu eritre la France ët 
‘Ja Bassie. 

L' Arnhemsche Courant, dans un coin perdu de son n° d'hier, 
demande ce que signifie cette citation , et si l'on cspère prouver 
par là que Je traité entre les Pays-Bas et la Russie n'est pas 





 entaché des défauts énormes et des stipulations injustes pour: la 


Hollande que les ‚savants pnblicistes d' Arnhem y avaient dé- 
couverts. neee E 

Non pas ; nous n’avons nullement prètenda cela. Cette cita- 

tion était uniquement destinée.à montrer au publie hollandais, 


: que les journaux de I'ópposition chez nous trompent sciemrùent 
| teurs leeteurs, Torsjue, pour döpirëcièr et blâmer avec plus de 


succès le gouvernemënt de leur patrie, ils représentent cons- 
tainment les ministres étrangers coimme des hommes d'Etat 
parfaits, comme des modèles à suivre, et dont les actes ne don- 
nent jamais prise à la critique. ES Ne 
… Íl est vrai que si nous.n’avigns dif que cela en réponse aux 
attaques de l’ Arnhemsche Courant contre le traité des Pays- 
Bas, ce journal aurajt raison de prêtendre que l'article de 
1 Esprit Public ne prouvait encore rien en faveur des négotia- 
teurs hollandais. ä 
Mais, sous ce rapport, nous avons dans l'article spêcialement 
eonsacré à ce sujet, de notre n° du 26 novembre dernier, reduit 
à néapt les saphismes de la gazette d' Arnhem et mis à nu toute 
l'ignorance de cette feuille, qui s'est bien gardèe jusqu’ici de 
souffler 1not de notre réfutation, qui dans son attaque d'hier la 
passe coraplétement sous silence, comme si elle n'existait pas, 











tante m'a parlé suree ton-là, et longtemps, entremêlant son discours de 
mes chances de bonheur avec M. Solmes. Jè n'ai répondu que par mes san- 
glots, et mon mouchoir sur les yeux. « An moins pärlez-moi, disait ma 
tante 5 répondez, ma nièce! Daïgnez jêter les yeux sur le contrat que voici, 
et vous verrez si vous y êtes bien traïtëë. » En même temps, elle tirait de 
son sein ua parchemin qui me ‘fit- hbffeur, « — Ab! ma tante, au nom de 
votre ancienne. tendresse, au nom de l*honneur, par pitié, par pitié, ma 
tante! emportez cet aflieux contrat dé'ina honte. Non, nón, pas de Solmes! 
ou je ne répond plas-de moi! » Ma tanté'est descendue très effrayée ; on 
m'a envoyé Betty, ct celle-ci est urrivêe teste et pimpaïte, la bonche rem- 
lie de présents, de bijouz, de tentures; de meübles , d'équipages. Eperdue, 
J'ai voulu revoir ma tante, ‘et je:lui af“ demandé, les mains jointes,si on 
ne m’accorderait pas quinze jours. — & Non, ma nièce, pas quinze jonrs. 
» — Mais huit jours, ma tante, huit jbúts? — Pent-être, ma chère Clary, 
» mais à deux conditions : vous n'aurék “de rapport avec personne de cette 
» maison, et ensuite vous promettrez'dépouser M. Solmes au bout de ces 
» huit jours. — Jamais! madame. Hé hei! c'est àce prix qu'on vent me 
» faire payer une semaine de répit! ntaîs c'est une conduite barbare, in- 
» digne, horrible ; loin d'ici, loin d'ici, loin. loin, cet affreux Solmes! » Et 
Je frappàis da picd, j’étais dans une exaltation qui tenait de la folie ; jap- 
lais mon père, je voulais Je voir, et tóút d'un coup me précipitant dans 
escalier, j'allais me jeter à ses picdé quand je fus arrêtée à la dernière 
marche par la voix de mon frère et la voïx de ma sceur. « La voilà prise dans 
-» son piëge! se disaient-ilss clle est Ä nous. Vous, Bella, soutenez mon 
père ; pour moi, je réponds de ma mère. » En même temps ces deux êtres. 
eharmés Pun de l'autre, ont poussé un grand rire de joie ct de triomphe, 
Malheureusc! à ce moment j'ai compris la vengeance ct je me suis art êtée, 
 indignée. Ma tante, qui s'était remise de sa stupeur, a descendu escalier, 
et elle m’a ramênée par la main dans ma-chambre. Je me suis laissé faire, 
J'étais anéantie. « Chère tante, emportez cet affreux parchemin, et laissez- 
“» moi, » Je suis restée seule et j’aï répässé en moi-même le rire insultant 
de M. James et de mademoiselle Bella. G'est dans ce moment dane haine 
vengeresse que j'ai éerit à M. Lovelace : « Tout est changé, monsieur ; les 
“violenees se font ici, non autre part; je suis perduc si je résiste plus long- 
_» temps ; je n'ai d'autre refuge que chez une de vos tantes, et maintenant 
» venez done,lundi prochain, de trois à cinq heures de l'après-midi, j’aurai 
» fränchi la porte du jardin. » En même temps jezigcais que M. Lovelace 
se rendît à Londres ou chez son oncle, de fagon à ne pas me rencontrer, à 
‘ne pas me voir. J'espéraîs que miss Montaigu daignerait m’accompagner 
dans ce lamentable vòyage, auquel j’étais forcée par l'ezeês de mon mal- 








d'yrépondrejamais. 


magtfait ef oases. pour nous, | 
reproehe au Journal des Debatr &interpröterde traité: de:1824 


dant la stance du fèndem 


‚| tmanière, il empêche lord Pdlmersten de parler gu 
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et quïse gardera bien , on peut en être ‘eertain, d'essayer même 


«Mais, en revanche, 1'Arnkemeche Couraut a déeouvert et si- 


‘gralé une faute de frahgáis Gh efttp phrase du Journal de La 


Haye, «au sujet des transactions internationales que lear gar- 
» vernement a conclnes.» Les savants éeriväinsd' Arnhem di- 
raìënt sans'dòute : a eonelu, : Bn AEN Nt 
Nous engagerons: les abònnês de 1’ Arnhemsche Courtiat Ä'se 
catiser'pour faire cadeau à'cêtte feuille d'una Grammaire de 


& 


que relati.  - 


P Hötnond afin, qu'elle: y apprennela règle du partiaips et du 


Le Roi a confêré l'ordre militaire de Guillaume de 4e classe 
au major pensiouné Stokbroo, en récompense de ses services 
dans Îles guerresde 1824 aux 1830 à Côlòbes et á Java. 


ib ee EEEN Ee E 

LL. AA. RR. Madame la Princesse d’Oränge et les Princés 
Alexandre et Henrì des Pays-Bas ont honoré de leur prédence 
la représentatioù d’ hier au soir au Théâtre-Royal-Ffangais, 


dk 





La-détermination-définitive si inopinément prise a la séanide 
de mardi par M. Guizot dé ne pas entrer dans’ des explications 
sur l'affaire des mâriages espaghols, ‘est le sujet dé toutes’ lès 
conversations dans Te monde’ politique, Voici des explicatións 
que nous lisons dans une'correspondance de Paris du'3 fêvrier ; 
sur ce qui a détermine la dernière résolation de Ml. le ministre 
des affaires étrangères : alen 

«11 ya quelque temps, M’de'Ste-Aulaire; ambassadeur &lLoridres, écrivit 
an gouvernement pour lui dire que sì te mitistère frânykis vbulait-apportel à 
la tribune la même réserve que le ministère anglais montreruità la-tribane du 
parlement anglais, il se faisait fort de rénouer avant peu les liens brisés de fa 
honne intelligence entre lee deux gouvernementa. Au regu de ces dápêahes, 
M. Guizot n°hésira pas à déclarer qu'il était prêt à se rangerà l'opinian de M. 
de Ste-Aalaire,mais il y a dix jours,comme nous Pannonctons.hjer,à. Ia snite da 
discours de: M. Billault, les amis de M. le ministre des affaires. étrangênes, de 
pressèrent si vivement de ne pas laisser le-dernier mot à Fappositien, surtout 
après le fâcheux effet produit par la pulicatiou des pièces anglaises, qae M. 


 Guizot dût céder à cef nouvelles congidérations, et c'est sous leur empire qu’il 


prità la séance nibh presque l'engagemeat de monter à la 4rjbuas pen- 
AI 5 Îbe te 
/_ Mais dans la journée même d’hier de nouvelles dépöchas. arrivärpat de bot 
dres. M. de Ste-Auluire réitérait. aveo force son premier, conseil. En oouef- 
guence, une note éitisnée de haut lieu et vivemeut appurée:par iS comte 
Duchátel, grand eitnemi, comme on sait, de tontoespigg, diamherzas,; kasifa 
ML. Guizot à garder le sileticò et Ä tourner la position. Gest‚ce qu’a fait. M, Gppie 
zot aveo une incontestäble habileié, car il est certain maintenant quë ds ectie. 
keg 1e róserze avantage. 


ap} 


de n’avoir qu'à répondre au ministre anglais. tene 

Cependant, il est indubitable que, malgré tout, M‚.Grizot ne sa dóride en- 
core à parler däns le cas où il y serait contraint par M. Thiers.» … 

Le journal frangais la Presse a dit qu'uhe-correspondance 
était tombée dans les mains de la reine Victoriá, qui pfóute ytie 
tord Palmerston a favorisé indirectement la róvalte de Rortugal 
pour détrôner dona Maria, dans l'espoir que de: eontte:veup de 
cet êvènement se ferait sentir en Espagne et entraînerait la 
chnte de la reine Isabelle. La Presse ajoute qu”uné copie de 
cette correspondance a été envoyée au roi des Belges, qui, 
étant 'oncle da roi de Portugal, demandera évidemment corap- 
te de cette affaire à lord Palmersten. Veici ogtmment rópend à 
ceci The Globe de Londres: jé ee 

« Tout cela est absurde ; mais nous croyors que la méchanceté, qui est aùs- 
si grande que labsurdité, remoute plus haut. Ona voulu produire umweffet en 
France; on espère faire eròire à la nation frangaise que lord Palmerston ne 
peut rester au pouvoir, et que M. Guizot, sortira triomphant de l'affaire des 








heur. Ma lettre écrite, je l'ai portée an jardin, il faisait nuit et personne ne 
m'a vac. Mais à présent je tremble, je m’inquiète, car cette lottre, à- tout 
prix, je voudrais la ravoir. Qn’ai-je tait ? mais je puis reprendre mon billet 
demain 3 une fois hors du jardin, je puis aller a Londrés toute éeule. Qae 
devenir ? que devenir ? Oh ! mon Dieu ! es 
Vendredi, 7 avril,à sept heures’ du matin. 
Je m'éveille á peine; j'ai été le jonct d'ûn rêve horrible : J'ai entendu 
crier la chouette et chanter le grillon, Poiseau des ténébres a poussótou- 
te la nuit son eri aigu. Il me serablait que M. Lovelace, V’épte Alé main, 
chassait du royaume mon oncle Antony et M. Solmes; pais Te icurtrier, 
tout couvert des couleurs de sou métier, revenaît sar moi, m’entrafnait 
dans le cimctière, cl. après m’avoir frappée de son fer, il me précipitait 
dans une tosse profonde, entre six cadavres à demi-rongés par Îes vers. Ul 
me semble que je sens encore letrépignement de ses pieds empêtrés dais 
une fange sanglante. Tristes images! et quelle est donc cette destinée ca- 
chée dans le trou de l'ogre, qui menace de s’élancer sur mai etide mé dé- 
vorer ? © rr arsbenteg dH ú 
Ma tante Hervey s'est longtemps promenée au jardiny et uvant de -des- 


=r 
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eendre il m'a falla attendre qu'elle fùt partic. Je reviais da dépôt. M. 


Lovelace avait déjà ma lettre. Il me semble à préscnt qut”je sùis an déses 
poir de Pavoir écrite, et si vous saviez combien ck doute me fait mal ! 


Onze heures. 

Seconde ou troisième visite de ma tante dans laquelle elle me redit les 
menaces d’hier. Mon père veut être obéi, ma mère me prie d'obéir. Ma pe- 
tience est à hout; madame Hervey me quitte, méeontente. « Permettez, 
p'miss, me dit Betty en me présentant tnt servietle. mouillée, vous avez 
pun doigt taché d'encre. » eg nao 

f fi ‘Tae heure. 

Voiei la réponse de M. Lovelace, clle nc s'est pas fait attendre! H est à 
mes ordres, il approuve entièrement mes serapules, il vent obéir à mes 
moindres. volontés. Tout est prêt pour ma fuite; sa tante Lawrence et sa 
cousine Charlotte Montaigu brûlent du désir de me voir. Un carrasse à six 
chevaux m’attendra à heure indiquée. « Soyez tranquille, miss Clarisse, 
tout ira bien. » Il est sì heureux de me voir haïr M. Solmes à ce point-là! 
Ainsi M, Lovelace se flatte déjà que, si M. Solmes est haï. c'est parce que 
lui, Lovelace, il est aimé, Voilà comment il n'est pas de prudence qui tien- 
ne, ct comment la fille la plas attachée à son devoir pent se perdre de dé- 


deux tiers des voix pour qu'une pröposition soit soumise au rot, et d’étabkir 

Ld B 3 CIN ._ e . 
qu’il saffira de Îa simple majorité ; 6° admission du publicaux séances de 
la diète, et publication des débats avec les noms des orateurs; 7e égalité 
des bourgeois et-des militaires devant la-loi pénale ; 89 obligation'des fonc- : 
tionnaircs de payer les charges communales comme les autres citoyens ; 
ge abolition du recès de la diëte germaniqne du 5 juin 1832, concernant 
Pexerctee du droit de pétition ; 10° garantie de la biberté individuelle; 
‚11° garantie de lindépendâance des juges et abolition dedà loi du 29 
nhars 1844, qui la mêt en danger. et: à : Ei 
» Les áutres'artielks des propositions ne’ présèntent pastk intérêt géné- 
rát, saúfecluï qúî a póur objet d'introduïre'un systéme proteefcur en gê- 
néral, et surtout de fa navigation allemande. » 

Le Sémaphore de Marseille raconte en ces temmes, d'après 
une correspondance de Constantinople, en date du 18 janvier, 
les motifs d'une qaerelle d'étiquette entre les ministres d'An-. 
gleterre et de Belgique, qui a mis en émoi tout le corps diplo- 
matique : e 

« Plusicurs personnages, soit Tares,; sòit.chrétiens, résidant à Constan- 
tinople, ont imaginé de s’affranchir-des visites du premier de Pan en don- 
nant aux pauvres une sommce:facultative, Le-ministre d'Angleterre, M. 
Wellesley, a goûté cette innovation. Il a souscrit pour les pauvres, ct le 


La presse anglaise au sujet de laquestfon … 4 

‚ espagnole. 5 

t'opimiow générale paraît se promoncer en Angler 
que le différend entre les cabinets de Windsor et des Tuilers 
soit laissé de côté et surtout que le parlement n’ yihtorvien 
pis. G'est là une opinion fort sage et le parlement britannk ke 
en s'abstenant de se mêleër à des discussions diploma 
donrre un exepnplo de haat raison et de convenance aur dk 
‘bres Îrangaises. La presse anglaise, malheureusemieat, ne s£ 
ble pas disposée encore à rentrer dans la voie de la modé ke 
‘ef des hautes convenances. Elle continue à se livrer à des * 
eriminationset àdes attaqnes directes contre le chef aug? 
de la France, qui dépassent toutes les bornes, On en trouve 
un échantillen à la fin de l'article du Times reproduit ei 
sous. Quand on pense a T'influence que la presse pêriod 
exerce sur l'ópiúion publique en Ángleterre, on doit do 
“atent döplorer et blâmer à 1á'fois sévèrertient, conmme 


mariages d’Espagne. Maintenant que la fausseté et la duplicité du gouverne. 
ment frangais dans cette affaire sont connues, l'opinion devenue générale à 
Paris est que, pour rétablir l’entente cordiale (sans laquelle la France demeu- 
reraît dans un état d'isolement dont la seule pensée alarme quiconquea quel- 
que chose à perdre), M. Guizot ou lord Palmerston doivent se retirer. 
p Les partisans de M. Guizot comprennent eux-mêmes combien il s'est com- 
romis dans l’affaire des mariages :espagnols : ils savent que, malgré la grande 
majorité qui lui est acquise dans la’chambre des députés, il ne so relèvera:pas- 
dans®opiniën publique, et que, si l'Angleterre persistaità laisser la Frarce à 
‘elle-même, il-seraït'toïnt à fait impossible à M, Guipot de rester aux affáired, 
… WCst pourquoi ler grand but est de faire craire aux Frangais que l'Angle- 
‘terre gacrifiera lord Palmerston à.M. Guizot, et c'est pour cette raison que tou- 
iks läches catoimuies sont misesen avant parles organes des Guizolins, 
Üeotr premier objet est de faire croire que M. Guizot se maintiendra, car Popi- 
ion contraire serait le signal de sa chute, et, pour atteindre ce but, ils ne re- 
gufent devant aueuwe invéntion) devant aucane fausseté quì pourrait leur être 
utile ; cette dernière tentative, nous n’hésitons pasà le dire, sera tout aussì 
infcuctueuse que les autres, mais nous n’en sommes pas moins indignés. Elle 
est si absurde que sous pourronssons borner à la mépriser.Mais,‚sachant qu’el. 
‘Ie faït parte d’'üne’politique à la fois lâche et méchante, on nous excusera de 
‘Púvoir pfiseaù sérieux. 5 ki 




























Dee 


Dans le Times du 3 nous trouvons les longs débats qui ont 
eu lieu dans la chambre des communes à l'égard des mesures 
proposées par le ministère pour alléger la détresse actuelle en 
Írtande et pour empêcher, autant que possible, le retour de 
calamités semblabfes ä celles qui désolent cette île infortunée. 
La chambre a présenté pendant ces débats un spectacle ton - 
chant ; toutes les nuances politiques semblaient s’effacer devant 
tes sympathtes inspirées par de si grands désastres. On n'a 
vonlu en rien entraver l'action ministérielle. Les projet de loi 
passeront tels que les ministres les ont présentés; l'avarice 
s'est tue, les haines religieuses ont fait trêve, 1’ Angleterre, par 
ses représentants, comprend enfin la tâche d’humanité que lui 
impose la situation de I'Irlande. .M. Peel, tout en exprimant 
quelque doute sur le succès que se promet lord Russell des nou- 
velles mesures qu'il présente à l'adoption da parlement, prête 
un noble appuià son suêcesseur au pouvoir. La réprobation 
‘générale qui oursuit les propriétaires’ irlandais absents, les 
rappellera, on Fespêre, dans leurs terres pour y remplir des 
_devoirs &aerós-envers les malheureux qu’ils livrent depuis si 
‘Tongtemps à la räpacité de leurs agents 





Voict les passages les plus saillants da discours par lequel le 
‚prince Bibesco. a ouvert; le 13 déeembre dernier, l'assemblée 
„genérale des Etats de la principaató dannbienne : 

Meisieurs, …- ’ 
Lesdeerx cóuré soûs la proteetion deserueltes nous nous trouvons ont acquis 
‚de notveaux dróits & notre reconnaissance , en donnant une base plus précise 
et plus farge &'gotre contmerce. Indépendamment du transit „la Suhlime- 
Porté nöus- dà atcordé te droit d'entière réciprocité pour toutes les marchandi- 
des taportóés dans ses Etats au qui en sont éxportées par la principauté , en 
--nê‘pieréerant a'úr droit uniforme de 5 p.c. Notre modeste pavillon fotte 
Te etisëdbnt ‘wijourd’hai dans les mers de l'empire ottoman , protégé. à 
Pégal des’ autttes pavillons , votre commerce et notre industrie prenuent de 
jour en jour plus de développement. i 
_ Lé gouvernement russe, de son côté, a reconnu dans sa bienveillance. l'in- 
tégrité de nòtre tarif pár son derhier traité de commerce, en déclarant que 
toútès les ireliandises russer, de gaelqu’endroït qu'elles soient importóes; 
aequitteront urt' droft d’enttée de5 p. c. Nöts pouvons donc nous attendre à 


voir augmenter tes revènris de D'étdt par úne plus grande racette des.douanes. | 
te projet de loi illa he scpjfenien les öhianès dui séparent notre princi= 

pauté de celle def sMelddyieét É$étinir ls doùanes des deux payè; vous sera 

soumis. Nes De ACN 


h 


L'ezammen dè nos finances, messieurs, vaus prouvera que nous avons beau- 
coup faitavee pét'de moyens. L’dqüilibre entre les recettes et les dépenses a 
étési bien maintena qu'il y a eu chaque année un exeédant pour couvrir plu- 
sieurs d es extraordingires. Toutes les caissas de l'état ont des réserves 
assez onsidérables; celle deë muniecipalités e&a une d’un million de piastres 
environ, celle des commanes agrieoles de 3 millions, la caisse centrale, une de 
plus de £ millions, bien qu'elles aient toutes été obligées de payer leur qnotc- 

‚part pour plusieurs réformes qui eondetnent leûr administration … 
Ön écrit de Dusseldorf, le 27 janvier : 
« fe conseil communal a réselu de faire par son député à la diète pro- 
‘vidèiafe lès démändes suivantes: Î° Pintroduction d'états-généraux ; 
2e la libetté de la presse, avec publication d'un code de la presse, et en 
dispensant les livres publiés sans censure de la formalité de la présenta- 
tion à la police vingt-quatre heures avant la publication; 83° de promul- 
guer une loi aux termes de laquelle la différence de religion ne sera plas 
an obstacleà Pexercice des droits politiques; &° d'augmenter les députés 
"dede ditte des troïsiëme ct quaïriëme ordres, et d’étendre le cerele des 
élribies 35e de súpprimer la disposition anx termes de laquelle il faut 
RORE se rbedd ie EEN: . B 
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marches, en d êinarthies, même avec les plas honnêtes et les plas pures 
intentions. Je réponds.à M. Lovelace qu’il me reste encore trois fois vingt- 
quatre heures pour prendre. un: parti. et “pour peu que je voie jour à quel- 
que relâche, Dieu lc-sait ! je resterai dans da maison de mon père. « Quoì 
» qu’il m'arrive, et-même absente, je n’obéirai qu'à mon père, et si par 
» malheur M. Lovelace s'est figuré que ma faite Ini donnait quelque espé- 
p rance plus forte que la volonté de mon père, il s’est trompé, » Je vais dé- 
posèr ma réponse. et je roviens. 
Hed Ree Quatre heures. 

Je souffre ct je sens que ma santé s’altère ; au jardin le froid m’a saisie 
et j'ai la Gèvte : Betty va dire à mes parents que je suis malade. « Bah ! lui 
diton, le mal n'est pas.grand. Elle n'a qu'à s'entêter contre la fiëvre. » Et 
voilà comment est traitée la même jeune fille qui voyait naguère tous scs 
parents tremabler au maindre vent un peu froid gui, d’aventure, passait 
dans ses eheyenx. er À 

Band Six heures, 

Voici lès dernières résolutions de ma famille : elle se réunit mardi ma- 
tin, au grand complet. Ma mère et mon père y seront. M. Lewin atteridra, 
dans une chambre voisine pour m’exhorter s’il en est besoin. Je paraîtrai. 

_devant:ce tribunal redoutable présidé par mon père, En vain je dirat que 
je suis sou{frante, on ne eroira pasà cette nouvelle ruse. Pourtant st je 
veux signer le.cqntrat de bonne grâce, M. Solmes s'engage à nre laisser 
aussì lougtemps. qite je le voudrai dans la:maison de mon père. Comment 
résister à tant de forces réunies ? eominent résister à mon père ? Je le vois 
tour à tour tendre et terrible, impéricux cl suppliant ; evmment faire pour 
ne pas mettre mon non. Îà 2 . 

en Neuf heures du soir. 

dé revièns de ma cachette, et j'en rapporte une lettre de M, Lovelace ; il 
fant qu’il sait logé dans un trou de la muraille. Mon incertitude s’accroît à 
chaque instant, car enfin faut-it bien que je Ini fasse savoir sì je persiste 
eu non dans mon dessein de m’échapper avant mardi. Rester ici. c'est 

er M. Solmes; m’enfuir, c’cst justifier peut-être les violences de ma 

famille. D'auútre part, M. Lovelace me paraft si dévoné, si disposé à m'o- 

béir, que de tempis À' autre ma terrible démarche me paraft moins témé- 
raire. Obéir iei, commander hors des murs, voilà la question ! ear à l'avance, 

M: Lòweläce sonscrit à tous mes commandemenits; où je. veux aller, }'irai; 
il me promt de partir pout Londres, si je me vends chez son oncle ou chez 
ses tantés, Sì je vais À Londres, aa coritraire, il s’éloigne à l'instant même 
de la ville, et il-me donne pour compagnes ses deux consines Montaigu. 





Journal de Constantinople a donné son! hot parmì ceux des personnes qui, 
moyerinant une aumône, se disperëtient:de:ge souvenir de leurs amis. Ce- 
pendant le ministre de Belgique, M. le: baron de, Behr, lui a fait tenir sa: 


carte, M. Wellesley ne lui en-a pas envoyé, cequta motivéde la part de 


M. de Behe ane lettre des plus violentes à laquclle le ministre anglais a ré-. 
pondu en lui donnant ses motifs. Nowwellë lettre du’ ministre de Belgique 
“encore plus violente que la première, Il en ost -résaltú que cinq ou six let- 
tres ont été échangées entre ces mòbsieurs, et M. Wellesley a communiqué 
efficiellement toute cette eorrespondance à ses collàgues, en les reudant 
juges de sa conduite, après avoir, aü préalable, informé M; de Behr qu’il 
allait soumettre le tout à son gouvernement. » 

La réputation qu’une artiste Iyrique telle que Mae Ronzi de Begnis 
s'est acquise dans le monde masical,avatt vivement excité la eurtositédu pù- 
blieamsterdamois, et à ce sentisrient d’impatience bien natarel s’était joint 
l'intérêt que devait inspirer uncactriee qui,„n’écoutant que son zèle, n’avait 
pas voulu prolonger plus fongtemps les soïns réclamés parsa convalescen- 
ce. La manière.brillante dont Mme Ronzi dè Begnis a ezétuté devant Paú- 
ditoire qui remplissait la grande salle da Théâtre-National , les scènes 


les plus difficiles de Gemma de Vergy ct de Norma, a largament répondu 


à Pattente da public ; son enthousiasme s'est manifesté par les unanimes 
applaudissements qu’il a déeernés au chant plein d'âme et d'ezpression de. 
Mme Ronzi de Begnis, à la voix pleine de charme et à Fexcellenteméthode. 
de Stanislas Ronzi, qui a si bien secondésa sceur. Après la pièce, les deux- 
artistes ont éé rappelés à grands cris, par toute la salle, ek cette ovation, 
que l'enthousiasme des speetatears avait fait pressentir, est venue confir 
mer le succès de cette brillante représentation. 

Le jeu de Mme Ronzì de Begnis est d'une grande puissance dramatigne; 
il a produit la plus vive impression dans lesscènes de Gemma, mais c'est 
surtoat dans Norma que la tragédienne lyrique a été admirable, „et qwelle 
a exprimé tonr-à-tour Pamour, la haine, la jalouste et le dévouement ma- 
terne). A ce sentiment tragiqne, que Pactrice possède à un si haut degré, 
Mme Ronzi de Begnis joint les avantages d’tn beau physique, d'une phiy- 
sionomie ezpressive où viennent se reproduire avec vóribé toutes Tes sensa- 
tions de l'âme, et quand la nature avait doté la tragédienne des plus-rarcs 
avantages, lezeellente méthoda italignne, est: venue ajouter Péelat d'une 
belle voix et. compléter.Pactrice Iyrique. : 


perfection de sa ‘méthede ct l'expréseion de son jen, et il acu largement sa 
part des applaudisscments décerdés par le public. Comme chanteur et 
comme eomédien il cherche,ainsì que sa sceur‚à produire de Peffet par l'ez- 
pression vraie d’un sentiment bien senti et non par des cilorts de voix ct 
lexageration du jeu. 

M. Soeder, qui remplissait dans Norma. le rôle d'Orovese, s'en est fort 
bien acquitté ; il Pa ehanté avce goût et une grande justesse, et nous de- 
vons aussi des élofges à Mlle Marie Engelman qu’elle mérite d’antant plas 
quelle avait à s'exprimer dans une länguc étrangèrc. — Les choeurs, sous 
la dircetion de M. Schmiedeeke et l'orchestre, conduit par M. Stoetz, ont 
pour leur part contribué au parfait ensemble de ectte représentation. 

Un jcune pianiste, M, Vincent Babuscio, a exócuté an Andante de Thal- 
berg et deus morceaux de Pradent. Le chalenreux accueil qui a été fait à ce 
jeune artiste était d'autant plus flattcur pour lui que la veille lemême pu- 
blie avait entendu lenchanteur Thalberg. Une parcille appréciation de la 
part de son auditoire suffirait, s’il en était besoin „pour eneourager M. Ba 
buscio dans le développement de son talent et. des heureuses dispositions 
qui font pressentie en lui un brillant avenir d'artiste. 





Lady Lawrence, sa tante, n'aura pas le temps de m'éerire d'ici à mardi, et 
lui-même, il irait chercher cette réponse, s'il pouvait me perdre de vue an 
instant; car cequ’il veut en tout ceci, c'est me sauver ; il pense à moi 
et non pas à Ini, « A Dieu ne plaise qu’il ose aspirer à ma main tant que je 
» serai exposée aux violences de ma famille, et quant à redouter la cen- 
» sure du monde, c'est à mes parents, et non à moi, que le monde adres- 
» scra ses reproches, » Hélas! eela devrait être ainsi, en bonne justice, 
mais les jugements du monde sont rigourcux ; il juge d'après ee qu'il voit 
et non point d'après ce qu’il a entendu dire. Certes j'ai été bien eructle- 
ment traitée, je suis poussée à bout par d’horribles violences, et pourtant 
ce qui peut m’arriver de plys heureux, si quelque jour j’appartiens à la fa- 
rgille érninente du lord M***, ce sera que le monde oublie ma:juste fuite 
de la maison paternclle et me la-pardonne. Dans sa dernière lettre, M. Lo- 
lace s’obstine à obtenir de moi uneentrevue. «Voilà, dit-il, :deux fois que 
je promets de Pentendre. » Mais en attendant, il est obéissant, il est sou 
mis, il ne demande qu'une chose, c'est quc je sois et que je reste convain- 
cue de la néeessité do mon départ. Ee Stg ci 

te ‘Samedi, 8 avril, à huit hetires du matin. 

Cen est fait, oiâ résofation est prisc. Jai éerit àM. Lovelace que « jac- 
eeptais son secours, que j'étais déerdée À la fuite! » Dieu nest ténioin qrie 
sì je pouvdis mourir sans crime, j'aimerais mieux mourir. Úne fois -libre, je; 
me rendrai, non pas chez- lady Lawrence, mais dans une; maison voisine de 
Phabitation de cette dame. Miss Howe saura seülc Îe lien de ma retraite, 
et j'âurai près de moi, pour me protéger, pour me servir, pour sne tenir lieu 


de mère, ma bonne, ma dévouëe, ma fidèlo Émilie. Que si mes parents 


reviennent à moi, et qu’ils exigent pour mon pardon que je renonce à Ml 
Lovelace, i’en prends l'engagement formël 5 j'y renonce, En même temps 
je promets à M. Lovelace, tänt qu’il ne sera pas marié, de nc pas me marier 
“moi-même, Par ce móyén je m’acquitte librement des peines qu’il s'est 
données pour mon service et des mauvais’ fráitements qu'il a sonffeets à 
cause de moi. Quant à Pentrevue qu’il rme demande, je ne vois pas quelle 
soit nécessaire, à moins que je ‘ne chiangc d’avis. Ceci est une cspérance 
que je lui donne dans le cas où en effet je renòncerais à ma fuitesvous savez, 
au reste, avee quelle.modération s’es{ conduit M. Lovelace, la premiëre fois 
qu’il m’a rencontrèe dans le bûcher. 5 
Dix heures. 

M. Solmesest ieì ; ileët venu dìner avec sa nouvelle famille, comme 
dit miss Betty. Ma Îettre à M. Lovelace est déjà à son adresse. Comment 
faiteil donc ? 11 a beau se cacher sous quatre déguisements différenis, je ne 
















' étéclaireriient exposées au mónde par Tu pablieation'des äépêchies angin 
„font le plus grand honneur à la France. et mous avons. lont lieu de üeút 10 


rational eohtre ces accusâtioné venues de l'éträùger; et M. Guizot 


| du pärtentent &nos relations tvec la France, elles onf donné lieo, d 


M. Stanislas Ronzî a brillé.à côté de. sa scour par. le charme de ‘sa voix, la 


| conseil vient de niói, mais À condition que.je partagerai le.conrage 


faisons iei, ur langnge ‘aussi indécent et ‘aussi offensant € 
lui dont se sert le Times. Oe Bnn ks 
‚ Lafranchise et la candeur douta fait, preuve toute Ia presse indép 
de Franée depuis que les circonistances relatives an mariage Montpens 
























































ter du succès de la conduite qui a été suivie dans ce‚pays (VAngleten 
parlement britannique avait retentí d’attaques dirigées contre là bond 
la politique du cabinet frangais,à l'ouverture de la session, comme les 0 
du gouvernement frangaìs semblaient s’y attendre,l’opinion publique ée 
nafurellement réveilllée de l'autre câté du détroit: pour défendre [ho 


‘trouvé sat défense beaucoup plùs facile en profitant dur sentiment éé'& 
„qu'aurait excité en France une discussion trop vive dans la. cham 
communes. Le parlement siége depuis quinze jours et dans cet espace 
aceupé déjà d'un’ nombre d'affaires inaccoutumé; mais on n’y à pas tén% 
Vintention ni d'un côté ni de- l'autre de l’assemblée de faire de la cofre 
dance échangée réceomment entre les cabinets de France et. d’Ans{é 
Pobjet dane discussion. Lorsqu’il a été fait aflusion dans la première. 


„des ministres, datis les deux chambres à des déclarations sur leuis éé k 
„pacifiques et même amicauz à l’égard de la France, déclaratipns aussi hij 
bles et politiques que sincères; et les accusations sérieuses mises ef 8 
contre le cabinet frangais à l'occasion des mariages evpagnols: nraurait def 
gagné en forceà un déploiement d’éloquence daus notre parlement#® 
„sont appuyées sur les preuves irrécusables qui résultent des dópêches 2 
ses, dépêches qui font ressortir à I'évidence la conduité pleine de-droì 
Pun des deux gouvernementset lessubterfuges de l'autre. Ces détails$ 
ont clairement exposé le véritable état de l'affaire, Personne, après # 
ces documents, ne peut imputer au gouvernement anglais actuel d’autre4 
que celles du cabinet précédent ou que ‘celle qu'il a avbuées, Persohilij 
peut découvrir chez nous la moindre trace de ces. ótranges. éoarts dM 
_ diplematique, soit-dans les affirmations soit, dans les dénégations, don 
largement usé ailleurs et dont on trouve des ezemples flagrants dans 
nière dépêche de & Guizot, Ee 
« Dans ces circonstances, qaelque opinion que l'on uiten Ang 
; dans le reste.de l'Europe de la conduite dela cour de France dans cel 
re, ce n’est pas au parlement anglais à rappeler ou même à voir une cf 
de la part d'un gouvernemot étranger, si contraîrd à la dignité d'tité 
étrangêre: C’pût été une grave errour oî :cofte.didungii bacttétait tra 
en dispute nationale, et si le parlement de Pun des dege peis 
de ses priviléges pour attaquer le gouvernement de l'autre. Mais c 
| qu’un privilége, c'est le devoir du parlement dans les deux pays de 
la conduite de leurs ministres respectifs, de résister d'un côté à tout 
me d’ezagération ou de déloyauté et, de l'autre, de démasquer tout mot 
sonnel, de mettre au grand jour tout faux artifice, de répudier tout co gut 
discréditer la politique d’un peuple libreet éelairó. Nous ne doutons pi 
les Frangais n’apprécient la saine politique et le bon goût qui ont eng® gs 
chambre des communes à s’abstentr d'une discussion dont l’Angleterre. EX 
ministres anglais n’avaient rien à redouter. L’habileté déployée par noft®} 
nistre des affaires étrangères et la supériorité de ses dépêches ont été, 
vrai, mises en doute par nous et par d'autres, mais ca sont là des poigf 
importants en comparaison des questions qui touchent à l'intégrité d'u! 
nistre et à Phonneur d’an Etat, Ilfaut que ces questions soienf jugées pa} 
propre tribunal. Des aceusations de ce genre dóïvent être portées là où 49 
nistre qui est mis en cause peut présenter sa défense ; elles doivent Ôtre £ 
nues par ceux qui ont le plus grand intérêt à faire respecter l'honneur. 
France. » zeide 
Jasqu’à ce jour la défense de M. Guizot s’ótait appuyée sur l'assertiafhg 
la politique de l’Angleterre sur la question des mariages espagnols a ch 


EE : rn 





comprends pas que nos fermiers n'aient pas remarqué, mêrne sous les 
tunes les plus vulgaires, l'air hautain et la noble figure de ce bezu £ 
homme. Dans cette dernière promenade sous la charmille, j'ai € 
attentivement ‚ces lienx, que je connais si bien, cette porte dérobée. 
mène dans ce que nous appelons le desert, cette aflée toujours hmid 
où passe votre messager pour gagner le bûcher solitaire. Si je veux me 
ver, il faut que je franchisse ect espace, là seulement les vieux chên 
Pisolement da lieu protégeront ma fuite, car tout le reste du domaitf 
dominé par la vaedu château. — 4 
Eerit au crayon sur l’enveloppe, N5 NS 
P.S. Comment, chèré Ániùâ, pouvez-vous envoyer votre fidèle R 
les mainsvides? Re ì a 
Miss Moiwe. à miss Clarisse. 45 
; A ed f re d Samedi, après le, dinerta% 
__Je suis bien inqwiête ; je m'applique, mais en vain. à vous donne 
‚que bon conseil. Je'consbine, arrange, je cherche les moyens dev 
: gaïne et sauve de ces persécutions funestes. Votre oncle Antony viènt 
nóug eliaque jour, ef par-un moyen que je ne voudrais pas vons dire, joe 
| au courant de sa conversation. avec ma mère, « Tout, va bien, dit-ihdj 
„scrons obiëis. pourvu qne, migs Howe ne- vienne pas à l'encqptre..» 
mso cher enfant, il faut vous hâtér, c'est le conseil que je vous. 
depuis longtemps, il faut fuir, fuyez vite ! Sonvenez vons; que: e 


ril de votre fuité. Où serait le mal en effet ? et croyez-vous donc. qüs 
| afni M. Hickman renoncerait à ma main pour cela? Tant pis pound 
‚paùvregargon ! Ma mère, dites- vous, serait désoléce ! mais, moi aussi 
_done pas un vif chagrin, qaand je vois ma mère se: laisser. gouverne 
monsieur votre oncle, et que jentends ce méchant homme déclamen 
sament contre la personne que j'aime le plug.au monde ? Cette fúi 
vous serait pour mot un sujet d'orgucil, car je vans enlèvcrais non 
ment à Solmes et À votre frère, mais encore à M. Lovelace, car vous ff 
nous serions, plus fortes qua Ini. Paurtant si votre résolution est hiet 
tée de ne pas vouloir de mon secours, croyez-moi, mariez-voug touf 
plement, mariez-vous, c'est le plas sûr. Vous aurez beau faire, a 
qu’il est pour qaelque chose dans ce départ. Mariez-vous, vousscriak 
un bon parti, n’eussiez-vous que votre terre pour toute dot ;de son 
est assez riche pour vous et pour lut, safamille vous veut ct vous apf 
enfin lé mariage est le seul moyen de vous mettre à l'abri de la 
En résumé voici mon conseil : partez avec Anna Howe pour compag 
avec M. Lovelace pour mari. De (La suite à dema 
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pe B Watmerston au pouvoir et que depuis eette époque le gou- 
Anique a Pris une part plus où moins grande aux démarches 
di prince de Cobourg. Il est aujourd'hui démontré péremp- 
d Palmerston aadhéré à la ligne de politique que lord Aber- 
&t-jamais Pindépendance de la cour d’Espagne n’avait été 
i 8de vigueur qtie dans la dépêche éerite par lord Aberdeen 
MERE même où il a duitté le pouvoir. Hest anssì prouvé par Je 
à eréfragable ‚de M. Istugitz que M. Bulwer lui-même avait cons- 
Bien Goncours el son appui au projet de la reine-mère de marier 
séopold, [lest prouvé que dans le mois de juillet, le marquis 
Este Rabe à Paris, en communication directe avec.la cour de 
Ù Mariage Cobourg ; et quoique ce fait ait été nié avec assu- 
„ilest prouvé par cette circonstänce incontestable que la 
Conversation que le marquis de Mirafloròs eut avec le roi sur 
Mmuniquée parle marquis à lord Cowley le lendemain même 
ide tE eulieas: Dans ce caay ou lord Cowley a été trompé par le 
Á gite, ce qui est’ toit à' fáit improbable, ou M. Guizot a été 
: ee Gùt, ‘nóus né craïignous pas de le dire, est beaucoup moins 
> OU bien enfin M. Guïzot â cru pouvoir se premottre une allé- 
Weairt ipsieieà laquelle le marquis de Miraflorés lui-même peut 
U direct, Fa outre les dssuranices donriées par M. Guizot et 
cel lord Norinanby qüe la reine bt linfante ne séraient pas 


Vémps, he sé sont pas toujours troüvées en parfaite concor- 


Guizot 


9 lat co 


RAsês Hurbilfaates. Ce n'est.pas sans nne profonde rópagnan” 
réelle, que nous nous voyoris-amené à les ‘rappeler encore 
kontthe:dont:lardignieé mörale:a toujours été plus éminen- 
eEowdible; que sa puissance intellectuelle, jusqu'au moment où 
„Okservile instrument d'un prince auquel toute dignité morale 
AB vertu publique ae pouvait de nos jours recevoir urie blessure 
Maie zous: vivons aussi dais un temps où des accusations de 
les ‘être domplétement réfutées sous peine de produire les plus 
ij duences. Sur des questions de politique, comme sur celle des 
NER, Pär exemple,it peut y avoir une infinité de nuances d'opi- 
Artis, les nations et les hommes d'Etat. Mais sur des questions 
blique, Dieu nous garde qu'il y ait jamais diversité d'opinion. 
Mlopnête ne peut supporter une politique qui repose eur un 
as hous inquiétons peu de savoir quelle opinion les chambres 
Fineront sur-la-politique des mariages espagnols et assurément 
AE, hs pas que la majorité d'une chambre frangaise condamne ja- 
Ve phe âpparent de cette politique que la vation frangaise a suivie 
Sidoles à l'égard de l'Espagne ;mais encore moins pouvons-nous 
Eassermblée fcangaise verrait avee plaisir la politique nationale 
ompher aux dépens de honneur national dont la garde est con- 
3 de la couronne, On nous dit qu’aucun homme en France ne 
No Öcuments récemment publiés, sans sentir le rouge lui monter 
08 Verrons comment la chambre des députés répudiera cet affi ont 

ER-a p “Nattendant rien ne serait plus indiscret et inopportun que 
BE embres du parlement britannique dans la question, 


Ness dans un long article sur les mariages espa- 
vla crise ministérielle qui a renversé Isturitz, dit ; 
&tenlih usé son utilité 3 les cortès ont rêpudié ce ministre 
sh ‘sduvBraine à un ambassadeur frangais. Quant à la 
netto qúitte de toute reconnaissance envers l'homme d'Etat 
dujêever ùne barrière infranchissable entre celle et les coursde 
A8 avoir réussi à doniier à l'Espagne un seul allié. Un tel 
kop qu’à être mis de côté. Le comte Bresson a daigné don- 
ton'à la reine d'accepter les ministres quc les constitution- 
ont, pourva que Mon reste aux finances et que les affaires 
CAN remises à quelque vicux diplomate sur lequel la France 
“Car sil derivait qu’un étranger, un puritain, un libéral 
OD de ee -döpartement qui travaille au palais de Madrid, que 
5 que de documents trahiraient,ss’ils étaient mis au jour, 
USS: manuvres de ses prédécessenrs. Il ne convient pas que 
Secrets s'ébruitent, tandis que la guerre diplomatique con- 
1€9. gouvernements en litige. Quel scandale diplomatique si 
és de Madrid venaient À s'ouvrir, tandis qn’on s'occupe à 
Uk de Londres ct de Paris! 
je ortant que les petites exceptions à ’homoyénéité du minis- 
BeiM. de Bresson réelame bien hainblement, lai sont refasées. 
En f gpbautes par opinion publique; rejettent tous les proté- 
s\s®resson, Ni lexpérience financière ‘de Mon ni les talerits 
te Sotomayor ne trouvent grâce devant cette assemblée: elle 
te base et emporter d’assaut le cabinet de la reine. La reine- 
“On, nous le eraignons beaucoup, encouragent Isabelle à résis- 
&e dr ri vira qu'à prolonger et consolider la majorité constitution- 
frappe dans la situation, c'est que la barrière qui sépare 
in on HE séparer la reine d'aver son peuple, est l'intérêt de la cour 
&lad nastie d'Orléans. Les actes de cette coar ne sauraient 
siere, le parti qu'elle met en ceuvre ne peut pas rester debout 
UR système libre et constituttonnel. En un mot, il faut que 
„Mevant les cortès ou que les cortés soient renversécs par 
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Nöuveltes de Y'Inde et de la Chine. 
bi (Par voie de Trieste.) 


Ô serene porteur de la malle de l'Inde du 2 





Tiersé Malines le 3, après-midi à deux heures quin- 
Pe Wmmédiatement continué sa route pour Osten- 
bra ji Triver à cinq heures et demie et où l'attendait un 

Ln: MaFine anglaise. Ses dépêches seront parvenues 
s |eomité de. la Compagnie des Indes orientales, et 
Porte ä droireque ce sera un nouveau succès que 
Wòyd datriehien et M. Waghorn auront à con- 
telles qu'il renferme ont de l'intérêt, en voici le 
















„Je Wuzeer Lall Singh, soupgorné de relations avec les 
Cnre, a été mis formellement en accusation devant une 
els sickhs et, d'offieiers anglais. Lall Singh a été destitué 
ien dstan sous la protection des Anglais. S’il était resté 

hi probabloment tombé vietiine deT'indignation po- 
hels le gouverneinent da Punjaubà été confié à une 
den indigèries.' Après de longues, négociations, il a été dé- 
ë Kabe Bòuverienr général de I’Iade, lord Henry Har- 
Sor GUDE armée de 10,000 hommes pendant la durée 
ne pine: aharadjah. le commissaire anglais devant en mé- 
s… AMfonctions-de Wuzeer. : 

NL amené. naturellement le résultat anquel ten- 
ares Tos efforts de la diplomatië anges. Le 
ij eet-Singh, le-scul dans la Péninsalé hindosta- 
tion de ie queldque velléité. de nationalité, se trouve réduit 

astdef elage ue le Nizam et Ies autres principautés 
sept a pie da à contpágnie, Le Maharadjah est aujour- 
Angl keg et pendant dix ans au moins le Panjaub reste- 
„eb payera 7,000;000 de francs chaque année 
€ pos me PAngleterre de la soumission 
r Ufkci Se 5 
8 hd de prêvoir ce qui arrivera en 185. Le Punjaub su- 
jour d nalités de l’Inde que leurs divisions intestines 
gouvernement anglais, 


rie, huit ré ‚iments de cipayes ct une artillerie 





















propartionnée, ont recu l'ordre d'aller rekever armée qui occupe le Pun- 
jaub depuis dix mois. 

Un détachement de la tribu deBoughtie est venu attaquer à l’improviste 
un régiment de cavalerte anglaise sur P'Indus et la forcé à battre en retrai- 
te. IÌ s’est retiré après avoir ravagé les villages et enlevé plusieurs trou- 
pcaux sous les yeux mêmes de Parmée.Une colonne a été lancée à leur ponr- 
suite, mais les maraudeurs avaient déjà rcgagné leurs montagnes. 

Dans l’Affghanistan, la situation paraissait plus favorable. Le chef Ghil- 
sie, dont les hostilités continaelles étaient un grand embarras pour le 
gouvernernent, a demandé la paix, et, en signe de la sincérité de ses inten- 
tions, il a envoyé un de ses fils en tage À Caboul. 

Lord Hardinge a, dit-on, résolu d’introduire dans lInde, avee certaines 
modifications, le système de la taze postale uniforme telle qu'elle existe en 
Angleterre. A En 

En général PInde est tranquille ct la salubrité s’améliore successive- 
ment, sur tous les points où les épidémies ont régné naguère. 

Les nouvelles de la Chine sont sans intérêt. 


Nouvelles de France. 


\ LÀ ET / N . » bi 
Á la fin de la seconde séancede la discussion de l'adresse à 
la chambre des dèputés, Ml, Guizot.a-déclaré qa’il eroyait, en 
présence de l'esprit de modération et de conciliation quia dis- 


 tingué le débat politique dans le parlement anglais, ne pas de- 


voir ouvrir une nouvelle discussion qui pourrait devenir irri- 


tante, et qu'il a déclarée inutile, puisqu'aucun grief nouveau 


n'a été articulé contre le gouvernement francais. Voici com- 
ment s'est exprimó M. Guizot ; 


Beancoup d'esprits sages s'étaient préoccupés des dangers du débat qui 
était prévu ; on voyait deux parlements en pyésence, deus tribunes se répon- 
dant lune à autre, deux grands gouvernements exposant leurs griefs dans 
une question délicate. Là étaient bien des causes d’irritation, bien des périls 
pour la marche régulière de la politique des deux gouvernements. 

Jusqu'ici ees inquiétudes ne se sont pas réalisées ; deux débats se sont ou- 
verts :à Paris, dans une autre enceinte, et à Londres, dans les deux chambres. 
Du débat qui a eu lieu à Paris, je n'en dois rien dire ; mais dansle parlement 


anglais, un véritable esprit de conciliation a dominé toute la discussion ; des 


hommes éminents par leur position, leur caractère, leur éloquence, ont ez- 
primé le désir sineère, non pas seulement de paix, mais encore de bonne intel- 
ligence ; ils se sont appliqués à écarter tout ce qui pouvait envenimer les rela- 
tionsentre les deux gouvernements, et à démontrer que les sentiments de 
PAngleterre n’avaient pas cessé d’ètre des sentiments de bienveillance pour la 
France. 

Lesintentiens danslesquelles le gouvernement du roi a soutenu, comme 
c'était son droit, les intérêts et la politique du pays, ne l’'empèchent pas de 
penser que la bonne intelligence entre les deux nations est nécessaire à la pros- 
périté des deux pays, au repos du monde.et à "honneur de la civilisation. 

Je ne dirai pas un mot qui puisse affaiblir cet esprit de modération. Je dois, 
quant à présent, m’abstenir, pour ne rien ajouter aux difficultés du moment et 
pour répondre dignement aux sentiments de conciliation qui se sont produits 
dans le parlement anglais. : 


Un amendement de MM. Billault et Dufaure, auquel M. Gui- 
zot, d'une part, au nom du gouvernement, et M. Odilon Barrot 
d'autre part, au nom de l'ancienne opposition, ont refusé de se 
rallier, a été repoussé par 242 voix contre 28: M. Guizot n'a pas 
voulu d'une adhésion qui renfermait une censure; M. Barrot 
n'a pas voulu de lamendemont d'hommes qui ne se déclarent 
point franchement pour le ministère, mais qui, non plus, ne 
veulent pas voter contre lui, 


„Dáns la séance du 3 février, la discussion continue sur l'a- 
dresse en réponse au discours du Trône. 

Le paragraphe 4, relatif aux affaires de la Plata, est mis. aux 
voix et adopté. Le paragraphe 5 concerne le traité de naviga- 
tion conclu avec l'empereur de Russie. Après qnelqnes mots 
échangés entre M. Clapier et M. leministre des affaires étran- 
gères, le paragraphe est adopté. 

_ La discussion portèensuite sur 
faires de Cracovie. 
. M. Thiers.-Je demande à la ehambre la permission de lui soumettre 
velques observations qui sont nécessaires, je crois, à la dignitéde la cham- 
bre. Je déelare m’unir de coeur à la protestation contre Pacte dont Cracovie 
vient d'être victime, C'est un acte inutile et un acte attentatoire aux trai- 
tés 5 inntile, parce que la république de Cracovie ne ponvait jamais être un 
danger pour les trois puissances, qui d’aillenrs lPoccupaient militairement ; 
attentatoire aux traités parce que trois puissancesont yiolé les engagc- 
ments signés par cinq puissances. Je ne signaleraî pas, Messieurs, cc fré- 
missement qui s'est emparé de tous les Etats secondaircs. Je m’unis donc, 
je le vépète, de coeur ct d'esprit à la protestation ; mais je Paurais vonluc 
plus énergique. Je regrette qu’une discussion n’ait pas-eu lieu, j'étais prêt 
à entrer dans le débat, mais M. le ministre des affaires étrangères fuisant 
appel á notre patriotisme, nous a dit qu’il fallait imiter la réserve 
qu’on avait misedans les déhats de l'autre côté du détroit. Nous nous som- 
mes tus, Ainsi, il faut qu’il soit bien entendu que c'est sur un appel fait 
par M. le ministre des itho étrangères que nous avons gardé le silence. 

M. Guizot. Je n'ai entendu faire appel à personne; je ne demande les 
ménagements de personne, et je n'adresse pas de provocations. Le gouver- 
nement, je le déclare, est tout prêt à discuter ses actes. 

Certes, dans eette occasion le gouvernement n’a pas hésité à livrer ses 
actes aux chambres et au public. Déjá, dans une autre enceinte, il a exposé 
les différentes raisons qui avaient dirigé sa conduite. 

C'est au gouvernement, et c'est la pratique constante de la chambre, 
qu’il appartient de choisir le moment auquel il sent la nócessité de 
répondre. Le gouvernement n'est pas un prévenu soumis à-un interroga- 
toire; je n’ai pas senti la néeessité de répondre ; cela ne veut pas dire que 
je fuie le débat. 

_Je n'ai fait appel à personne. A chacun le soin de régler sa conduite sui- 
vant son devoir.et les convenanees. Le rôle du gouvernement n'est pas de 
‘provoqüer les discussions. Je scrai obligé, en parlant dans la question qui 
nous occupe, à dire des choses délicatesget il est évident que, si je Îes 
disais. ce serait devant une défense inévitable pour soutenir l'honneur du 
gouvernement. Mais il conviendrait que la nécessité fût évidente, tant de 
ee côté que de l'autre eôté de Ia Manche. Voilà, messieurs, le sens des pa- 
roles que j'ai prononcées avant-hier. : 

M. Thiers. Je cherche en vain à appliguer la clarté et la loyauté. Je ne 
veux pas mettre M. le ministre des affarres étrangères dans unc fausse po- 
sìlion et mes amis ne le déstrent pas plàs que moi. Nous avons cru com- 
eel quel’bonorable M. Guizot nous demandaità ne pas entrer dans le 
débat. en 
…__M. le ministre croit-il, oui ou non, dangercuz que le débat se prolonge ? 
Nous ne faisons pas une opposition tracassière; et si M. le ministre le eroit 
convenable, nons nous abtiendrons. i 

M. Guizet. Quand il s'agit de questions de responsabilité, c'est'á chacun 
ä se diriger sot-même. Le gouvernenrent ne se voyant pas attaquê de ma- 
nière à réporidre, j'ai gardé le silence. 

M. Berryer dit qu'il comprend que les mariages espagnols, étant un fait 
accompli, n’avaient pas le même intérêt pour tous les membres de la cham- 
bre. Mais, pourtant, de ce fait accompli il'naîtra des conséqucnees inévita- 
bles, et c'est le moment, ou jamais, d’'examiner si là situation de complète 
sécurité est probable, And 

L'orateur rappelle que M. Guizot a senti landi dernier l'observation de 
M. Bureau de Puzy, qui s’était opposé an vote du paragraphe relatif à la 
paix générale; et que le ministre avait dit qu’après que la discussion des 

affaires de Cracovie et d'Espagne aurait éelairé la chambre, elle verrait si 
la sécurité qu’on veutinspirer au pays, n'est.pas réelle et bien fondée. 

M. Guizot. Je le répòte, je suis prêt à-répondre. On ne peut pas obliger 


le paragraphe relatif aux af- 


le gouvernement a fournir à opposition le thème de ses disenssions. il a 
été déposé assez de documents et l'opposition ne manque pas de matière: 
Qeelle parle ; nous répondrons … 

M. Berryer. Si en cette occasion la tâche de M. le ministre des affaires 
étrangères est pénible, je comprends bien naal la dignité.du gouvernement, 

Dans quelle situation sommes-nous ? Est-ce au commencement d'une 
session où la chambre doit dire ée qu'elle pense de la situation extérieure ? 
ou est-ce au gouvernement à faire connaître cette situation ? Nous ne de-: 
mandons pas que M. le ministre des affaires étrangères nous fournisse un 
thème , mais bien qu’il nous dise un mot , qu’il nous explique ce qui peut- 
lui inspirer la sécurité qu'il nous engage à avoir. 

M. Guizot déclare qu’il persiste à ne pas entamer le débat, et répète. 
que le gouvernement est maître de juger le moment où il doit parler. 

M. Thiers. Je ne pense pas qu'il soit de la dignité de la chambre de pro- 
longer ce débat. Jecomprends que M. le ministre des affäïves étrangères 
ne confic pas à d'autres le soin de défendre sa responsabilité; mais je ne 
denne jamais à d'autres le soin de défendre mon honneur. 

Je regarde le gouvernement comme nn responsable permanent et quì a 
souvent intérêt à parler, sartout dans les situations graves. Il est vrai que 
M. le ministre des affaires étrangères s’cst déjà expliqué à la ehambre des 
pairs; mais depuis, de nouveaux docuinents sont survenus, et nous deman: 
dons des explications sur ces nouveaux doeuments. 

L’honorableM. Guizot a commencé par nous dire qu'il y aurait danger À 
engager la discussion sur les deux graves affaires qui nous préoecupent 3 
et là-dessus nous avons différé Ie débat. Maintenant, M. Guizot paraît ne 
plus voir des dangers dans ce débat, puisqu’il promet d'yentrer si on Pgt 
attire. Eh bien, je prends acte deses paroles. en: 

Hter, Messieurs, je suis sorti de cette eneeinte avec la döülear dans 
l'Âme; j’étais affligé de ce qu'on nous avait déclaré qu'il n’était plus pos- 
sible de diseuter les grandes questions, Ma's je suis consolé anjourd’ hui 
puisque M. le ministre des affaires étrangères nous assure qu’il n'y a plus. 
de danger à discuter les grandes questions dans cette enceinte. - 

M. Guizot. Je n’ai pas parlé, parce que personne nc prenait la parole. 

M. Lherbette, Avant d’aller plus loin, un mot. encore sur l'ordre de dis= 
cussion. Le paragraphe relatif à Cravovie ne me paraît pas suffisatment 
clair et je souhaitrais de la part de M. le rédacteur de Padresse, ane ezpli- 
cation. Entend-on se déclarcr affranchi des traités? et s’il en est ainsi, quel- 
le est la limite de cet affranchissement ? : 

M. Vitet, rapporteur. Nous eroyons qn’il y aurait inconvénient à suivre 
Y'oratear sur le terrain où il s'est placé, qu'il y aurait danger à s’engager 
dans des controverses sans utilité. Tout ce que nous pouvons dire, c'est 
que le paragraphe est une protestation dans le présent ct une réserve pour 
Vavenir. 

M. Lherbette insiste. ' 

M. le président. Je ne puis laisser intervenir l'ordre de discussion sur 
le $ 6; il ya plusieurs orateurs inscritset je dois maintenir leur droit. M. de 
Falloux à la parole. 

M. de Falloua prend la parole sur le paragraphe relatifà Gracovie, L'o- 
rateur voit dans l'acte de la violation de l'indépendence de Cracovie une 
honte pour la France, ct il fait porter la responsabilité. de l'acte des trois 
puissances, non seulement sur le gouvernement, mais même sur M. Thiers: 

M.de Genoude a proposé un amendement qui eonsisterait à mettre 
après ces mots du $ 6, la France veut sinctrement le respect de l'indépen- 
dance des Etats, ceux-ci : «et des nationalités, La France proteste eonle 
ces traités de 1815 qui n'ont pas été non-seulement ane nouvelle attente 
à l'antique nationalité, mais à l'indépendance des nations. » 

Messieurs, dit PPoratcur, je demande à la chambre toute son indalgende # 
je n’aurais pas pris la parole si je n’avais cru avoir à présenter quelques vé- 
rités utiles au pays. J'ai pris dans cette chambre une position tout excep- 
tionnelle,et bien que je compte des amis sur tous les bancs, jé o’appartiens 
à aucun parti. J'exprime mon opinion toute personnelle. 

A mon avis, le paragraphe de adresse relatif à Pattentat de Cracovie; 
faute d'une rédaction assez ezplicite; semble la consécration de ces famcut 
traités de 1815, que pendant quinze ans l'opposition nous a apptis à dé- 
tester ! Car ces traités,e’est la plus grande des humiliations que la France 
ait jamais subie; c'est la France de Louis XTV entarmnée 3 gon me permetté 
de citer à ce sujet les paroles d'un homme illustre, d’an ministre de la res» 
tauration, de M, le vicomte de Châtcaubriand, qui lesqualifiaitde la ma- 
pière la plus énergique et protestait de san horreur pourcestraïtés.. 

Messieurs, ce n'est pas contre l’incorporation de la Pologne qu'il faut 
protester, mais contre toutes les injusticesqai ont précédé , contre tous les 
actes de 1815 ; c'est ainsi que vous répondrez au sentiment national, Lé 
grand mal des traités de Vienne, eest d'avoir fondé larbitraire en Eutope , 
et la révolution de Juillet se trouve anjourd’hai sous le coup de cet arbi- 
traire. La restauration a fait deux grandes fantes, La première, c'est d’a= 
voir subi les traités de 1815. Ainsi la France tout entière a marché der- 
rière opposition du 15 mars. 

M. Odilon Barrot accuse le gouvernement d’inaction dans \’affaire de 
Cracovie. Tout annongait les intentions des trois puissances, le gouverne- 
ment n’a rien fait pour les prévenir. IÌ trouve la protestation insufsaate, 
L’orateur établit qu'on ne peut violer même une partie d’un traité et qu'un 
traité est un, IÌ n°y a aucune justice ni aucun honneur à nous dire qyê les 
traités seront maintenus quand ils viernent d'être violés ; comment le 
cabinet veut-il qu'on ait égard à sa protestation, quand il a fait à latribune 
Yaveu qu’on n’obtiendrait aucune réparation diplomatique, Aprés un pareil 
aveu, parler d'un smaintien des traités, c'est se compromettre à la face de 
PEurope. g 

Ce que nous poùvions faire en France, après 1830, ajoute l'orateur, les 
cabincts de Berlin et deVienne l'ont fait, Il se sont emparés de la prédumi- 
nance politique, et ils ont placé la France dans un état d'infériorité, 

Avez-vous bicu senti tout ce que la réponse du ministre autrichien, à 
votre protestation renferme d’arrogance? Quoi! Il vous dit : Nous avons 
obéi à la nécessité ; Pétat de Cracovie était un foyer de troubles; il nous 
gênait ; nous l’avons fait disparafître, Mais vonayvous respectez les traités, 

L’oratcur rappelle tout ce qu’avaient d'’odieux les traités de 1815, cet- 
te leon, dit-il,qgut nous fat donnée par la force bratale, Il croït que les trois 
cabinets s’imaginent être encore à cette époque, à en juger par le langage 
de la note autrichienne. 

M. Odilon Barrot s’attache à démontrer combien il est urgent d’ar- 
rêter Ies trois puissanees dans leur doetrine dangereuse. IÌ dèmande donc 
qu'on ajoute dans le paragraphe concernant Cracovie, une phrase qui 
exprimeque la France ne permettra pas les menaces incessantes qu'on 
fait peser sur les Etats dont lindépendance repose sur lestraités. 

M. Guizot défend les actes du gouvernement ; il dit que dès Porigine la 

uestion de Cracovie fut l'objet de sa sollicitude. Le gouvernement. rabgais 
fit toujours ses déclarations et ses réserves sur l'incorporatien. Maisaujour- 
d’hui, même après la destruction de la république de Gracovie, brénement 
que Îe cabinet déplore, il ne croit pas que ce soit un casdeguérré. 

M. Guizot déclare qu”il est prêt à observer les traités ët- qa’ il lesconsidére 
comme sacrés. L'orateur fait observer qu’il faut se défiet dés ettraïnements 
vers la guerre, et que depuis 1830, la politique du‘ goûterniement atendn 
à la destruction en France du parti anarchiqüe et de Îa guerre: 

M. Dupin ne congoit pas que M. le ministre se considère comme lié‚à 
l'égard des contractants des traités de 1815, lorsque la commission paraft 
déclarer formellement le contraire. Il propate un amendement qui éaonce- 
rail que la violation. des traités à l'égard de Ctacovie est la force mise dla 
place da droit, et il ne parlerait pas da tout de la position que la violation 
des traités fait à la France, comme partie contractante. 

(La séance continuait au depart du Courrier.) 








Nouvelles d'Espagne. 
Madrid, 28 janvier. 
La crise continue, les hommes sont plus difficiles à conicilier' 
et à combiner que les principes. Hier, darís la soirée, ont 
croyait qu'enfin les efforts du mätquis de Girone avaient étä 


epurronnés de succès. Cédant anx instances de $. M. et aux 
raisons persuasives du marquis de Girone, MM. de Casa Irnjo ct 
de Santillan avaient consenti à accepter denx portefeuilles, et 
le ministère devait être composé de la manière suivante : 
Présidence du conseil et affaires êtrangêres, M. le marquis 
de Casa Irujo ; finances, M. de Santillan ; justice, M. Bravo Mu- 
rillo ; intérieur, M. Seijas Lozano; guerre, le général Manso; 
marine, M. Baldasano. Les membres du nouveau cabinet de- 
verient prêter serment anjourd’huimême entre les mains de S.M, 
Anjourd'hui, à onze hetires du matin, M. le marquis de Gi- 
rone a reeu une lettre par laquelle le marquis de Casa Írujo 
s'excusait de ne pas accepter la présidence du conseil. Ce refus 
jnättendu du noble marguis à tout remis en question. Avant son 
acceptation d'bier ausoir, ìl parait que relativement au choix 
du ministre de la guerre, la reine avait laissé les membres du 
futar cabinet de Casa Irujo libres d'opter entre le général Man- 


so et le général Pavia, tous deux absents de Madrid. La balance. 


avait penché pour le général Manso. Le marquis de Girone, 
aussitêt après avoir regu lalettre dissolvante du marquis de 
Casa Irujo, s'est rendu an palais pour faire part à S. M. du nou- 
vel obstacle que reneontrait la forination du cabinet: S, M., 
tout en regrettant que la liste de ses nouveaux conseillers res- 
ponsables fut encore une fois modifiëe, a pêremptoirement dé- 
claré à M. le marqnis de Girone, qu'elle entendait continner à 
se conformer à son opinion, et elle l'a pri en conséquenee de 
lui prouver son dévouement en se livrant à de nouvelles dé- 
marches dans le but de reeonstituer enfin le cabinct.. Le mar- 
quis de Girone n'a pas reculé, devant cette tâche ardue, et il a 
vepris l’ceuvresi difficile dé la réconciliation des fractions du 
parti conservateur. IÌ aura rendu un immense service autrône 
et au pays s'il parvient à opêrer une fúsior dêsirable. 

S'il en faut croire des bruits de cour et de ville (qu'il n'y a 
pas d'indiscrétion à rapporter, tandis que garder le silence à 
vesùjet tendrait peut-être à accréditer des conjectures d'une 
nature plus fâcheuse), deux influences rivales, celle de la reine- 
mère et de l'infant don Henri, seraient en lutte ouverte, et très- 
vraäsembkiblement ce fâchenx conflit n'est pas étranger aux 
embarras de la situation, et il ‘pourrait expliquer, jusqu'à un 
certain point, la prolongation dela erise ministérielle, 








Nonvelles du Portugal. 
Lisbonne, 20 janvier. 
Des lettres d'Oporto du 13 janvier. portent que la ville est en 
proie. à la situation la plus violente; on a extrait par ordre de 
ja jante suprême, 66 contos de reis de la banque du commerce. 
Les rèb: Îles ont mis la main sur fes produits de la compagnie de 
Puente Penal et des mines de charbon; ils ont nommé des ad- 
ministrateùrs chargés de percevoir les revenus. Ils ont deman- 
dé des comptes à la confrèêrie de la miséricorde; une commis- 
sion est chargée de les vérifier et probablement de retirer ce 
gui. se trouve dans les caisses du dépôt publie. On parle d'un 
emprant:forcóé et d'extorsions de toute nature. On craint la 
rêpêtition des horreurs de la révolution frangaise. La junte 
septemhre-miguéliste n'est pas du goût des satellites des deux 
partis et il serait possible que ces derniers en ‘vinssent aux 
rains. ol, 
Les quatre seuls corps de ligne qui se tronvent à Oporto, ont 
prìs position dans les fortifications avec les guêrillas. On croit, 
vu la grande ‘désertiun, que le jour de l'attaque il restera peu 
‘de monde pour la défense des lignes. D'après les nouvelles de 
l'Alentejo, on:sait que les rebelles d’ Evora sunt découragés. Le 
Guerilleru Galamba est parti avec. ses camarades par le chemin 
de 'Monsarat. On -présume qu'il se dirigeait vers la Guadiana 
pour passer en Espagne. ohik 
On écrit de Gibraltar, le 19 janvier, à I’ Keo del Comercio 
du’28: . 
-…«t No is apprenons par le paquebot arrivant de Lisbonne, que Das Antas 
était arrivé'à Oporto avee sa division, les 2,000 et quelques hommes qui 
s’étaient sauvés de la déroute de Bomfin, et quie le lendemain il avait passé 
en vevuc 14 melle hommes. Le comte de Melio se trouvait avec des forces 
assez improsantes dans la forteresse d'Evora, ct tenait Schwalbach à une 
distance respectueuse. Le brave José Esteban de Carvalho avec le famcuùx 
Galamba, qui est un autre Zurbano, étaient à Faro, ct avatent fait fortifier 
par!aitement la ville. Les algarves ct PAlenteje étaient entièrement son- 
levées et résolues à mourir pour la cause populaire. Saldanha, connu sous 
fe soubriqunet d'homme d deus visages, était entré à Coïmbre le 5, ct n'en 
étâit serlr qeee le 9, se dirigeant vers Vizen, 24 heures après son départ, 
phisiears guêrillas populaires sc présentèrent devant Coimbre et près de 
Lisbonne. Le gouvernement portugais dit que c'est la présence des vais- 
seaux de gucrre anglais dans te Tage qui est cause que lä révolution cst 
ereouragée por cette neutratité armée. Il-n’a:pas le sou et ne saït on trou- 
ver de Pargent ; tandis que Das Antas obtient tout ce qu'il veut. Je crois 
que la cause populaire ne peut tarder à triompher en Portugal, quoi qn’en 
wisent les journaux rétrogrades. IÌ est certain que les Miguélistes se sont 
unis aux libéraùx, mais sous la condition que Von proclamerait Pedro V, et 
non pas don Miguel, et que les partisans de ce dernier jouiraient de 
tous les droits conslitutionnels comme les autres citoyéns. 








Affaires de Danemarek. 
_Voiei la réponse que les prélats et l'ordre équcstre ont déci- 
dp d’ adresser à la résolution suprêmedu 13.juislet 1846, Liquel- 
le sert elle-même. de réponse à la représentation de l'ordre 
eqnestre faite le 12 février 1845: a - 
de hk ‘Kiel, 25 janvier. 
Ss: re, 4 , k : l 

Dans une trêé humble représentation, adressée le 12 février 1845, les fidèles 

prélats et ordre équestre des duchés de Schleswig et de Holstein, ainsi que les 
propriétaires fonciers qui ne font pas partie de'ce corps, avaient instamment 
sollicité V, M. de repousser la pétition de la diète du royaume de Danema: ck, 
relative à ordre de succession établi dans les duchés allemands ; ils firent en 
même temps allusion aux fâcheuses conséquences qu’amènerait cette deman- 
de, stelle était arcordée. 4 

‘Ce qu'en 1845 on craignait pour l’avenir, s’est réalisé maintenant et afflige 
profondémertt de fidèles sujets. V. M. n’a pas exancé notre prière : d'après les 
euvertnres qui ont été faites à la diète du royaume de Danemarck le 8 juillet 
1846, la pétition de cette dernière a été complétement approuvée; quant à 
nous, on nous a renvoyés à la lettre patente. 

Depuis Ja publication de cette lettre, le pays est en proie à des luttes déplo- 
rables; le peuple se sentait profondément lésé dans see droits et a cherché à 
faire parvenir «8 plaintes au pied du trône par l'organe légal des Etats des 
duchés. Geux-ci étaient disposés à accomplir leur haute mission, mais le gou- 
vernement n'a pas vonlu écouter ces griefs; il a empèché, autant qu’il éluit 
en son pouvgir, toute manifestation du peuple, ainsi que de ses organes, et 
épuisá tous les mayens pour faire entrer en vigneur les dispositions de la lettre 
patente. Déjà avant l'ouverturede la diète de Holstein, le commissaire royäl 
avait regu injonction de n’accepter aucune motion ni aucune pétition concer- 
nané les questions soulevées dansla lettre patente. Néanmoins la diète de Hol- 
stein se sentit pressée de transmettre à V.M , dans une très-humble adresse, 
les convietionsd» pays, parvenues à sa connaissance, Le commissaire royal re- 


fusa l'adresse comme contraire à la constitution. L'assemblée des Etats ne pou- 
vant done faire connaître ses grief: au souverain, résolut de s’adresser à la con- 
fédération germanique; le commissatre royal déclara que la discussion relativeà 
cette question était illégale et quitta la: salle des délibérations. Ne pouvant 
done plus exprimer ses convictions et, séparée du pays qu'elle repreésentait 
(conformément auz ordres du commissaire royal, les discussions les plus im- 
portantes n'étaient pas publiées dans la Gazette des Etats), la majorité de la 
diète ne prit plus aucune part aux délibérations, Cette conduite fut blâmée 
par S. M., qui la déclara contraire au mandat d'un représentant du pays; on 
retira aux membres de l'ordre équestre le droitde voter, et lorsque plus tard. 
quelques-uns d'entr’eux voulurent porter leurs plaintes au pied du trône, la 
voie leur en fut fermée, : 

Quant à l’assemblée des Etats du duchéde Schleswig, on ne lui avait pas li- 
mité d’uvance le droit de pétitionner ; elle résolut de transmettre àS. M. une 
très humble adresse dans les formes usités jusqu’ators en pareil cas; le com- 
missaire royal la refusa comme ayant été votée illégalement. Les états résolu- 
rent alors de formuler leurs voeux et-leurs demandes dans des pétitions, mais 
on leur prescriyit, de la part du roi, une marchequi, si on leût suivie, aurait: 
rendu impossible toute décision au sujet de propositions privées. Se fondant 
sur leur droit et sur urgence du moment, l'assemblée ne se conforma pas àla 
marche prescrite, maiselle vota los propositions privées que le commissaire 
royal refusa comme illégalement.discutées. La majorité des niembres des États 
‚u tta alors Passemblée et suspendit moinentanément ses travaux. On repro- 
cua également à ces derniers d'avoir manqué à feur mission; quant au prési- 
dent, ilencourut le reproche d'avoir tenu une conduite illégale, Les diètesdes- 
deux duchés sont dissoutes maintenant ; elles n'ont pas-hésité à faire une oppo- 
sition décisive à la lettre pateute, … 

Le gouvernement n'a pas été plus heureux dans sa tentative de gagner le 
peuple en faveùr de la lettre patente, On a publié le mémoire de la commis- 
sion, lequel à servi de hase à la lettre patente. Ce mómoire a été soumisde nou- 
veau à Pexamen approfondi d'bhommes très instruits, et le résultat a été que la 
commission n’avait indiqué exaetement ni les rapports historiques, ni tes. rap- 
ports légaux. Ine censure plus sévêre a étéexercée sur la présse du pays par 


te gouvernement, qui a-fajt pablier dans les journaux plusieurs articles pour - 
justifier le mémoire de la commiëion ; mais ces articles aussi renfermaient de. 
grandes inexactitudes et mêtme'des assertions contraires aux raisons exposées ; 


dans le mémoire de la commission ; lon peut assurer que les droits du pays et 


de la maison régnante, réclamét par le peuple, ne sont pas moins solidement’ 


établis dans les convietionsdes hömmes impartiaus que dans le coeur du peuple. 

Le gouvernement emptoya éncore des moyens plus rigoureux pour gagner 
le pays en faveur de la lettre patente. La polfce empêcha tes pétitious, ainsi 
que les assemblées populuires ; le baïlli de Neumünster fut destitué sans juge- 
ment, contrairement aux privilégèêsdu pays; on décréta l'arrestation d'un ci- 
toyen de Kiel ; on congédia la plùpart des conseillers de régence de Gottorf; 
Pezercice de la police et la gestioil' des antres affaires gouvernementales farent 
confiées à quelques hommes investis de pouvoirs presqu’illimités, des enquêtes 
judiciaires furent ordonnées contre quelgùes individus et contre des réuuions 
populaires entières. Toutes ces mesures n'ont fait qu’augmenter le méeonten- 
tement dans le pays, et jnsqu’ici l'on n’a pas appris que les enqnêtes aient ré- 
vélé des actes criminels quelconques: Bien que gênés dans Fezpression légale 
de leurs griefs, les habitans du pays ont repoussé formellement toute démarche 
iltégale. Les feulles publiqnes-mandent que le gouvernement a cherché à in- 
téresser des cours étraugères poïr Ies niezures qu’il a prises contre les duchés* 
eependant on sait combien de voix se sont élevées à l'étranger pour approuver 
la conduite légale de notre peuplé, en dépit de maints efforts tentés pour pré- 
senter cous un autre point de vue nos rapports et tout ce qui s'est passé: Ainsi 
Pon a employé tous les moyens qul sont au pouvoir d'un gouverneinent, ét ce- 
pendaut quel a été le résultat ? 

Les agnats de la maison d'Oldenbourg ont protesté auprès de V. M. et au- 
prèsde la confédération germartique. Les Etats des deux duchés ont voté et 
inséré au procès-verbal des prutestations. La diète: germanique, tout en se 
réservant expressément sa compétence ul*érieure dans cette affaire, a déclaré 
que le retrait partiel du droit de pétition, inhérent à la diète de Holstein, 
n’était pas conforme aux dispositions de la loi du 28 mai 1831. Plusieurs hom- 
mes d'Etat haut placés, des bomndes qui faìsaient plus de cas de leurs convic- 
tions que de leur poste, ont quitté le service de l'état, Le peuple s'est prononcé 
partout négalivement eta persisté dans ces dispositions. 9 . 

Les prélats et l'ordre équestre sé, sont tusjasquiói; ile pouvsient sg taire 
tant que le penple avait un orgäne légal dans l'assemibiée des Etats; mainte- 
nant elle est dissoute ; nous nogëApprochons de sntietrône. Sire, nous ne 
pouvons renier la vérité „ oi, notrë position ; nous gous approchons de votre 
trône dans le sentiment que noús appartenans à un pays dont les habitants 


sont ferméimént attáchés sleurt Fofts, dinsî qu'à ceux de fa'maison réguante; } 


nous nie voulons pas rester en artière'à eet égard, et par conséquent nous 
nous croyons obligés de sauvegifder contre la lettre patente les droits du 
pays et de la maison régnante. Máiîs c'est précisément par eette raison que les 
événements actuels remplissent nos cours d’affiction, que nous nous ap- 
prochons de votre trône; câr dâns les jours du danger un peuple fidèle se 
rallie autour de ‘sort prince. Nou’ ne pouvons pas offrir des remerciements , 
comme nous Îe laisions autre!ois“avec tant d'empressement ‚ mais nous dési- 
rons tenir Îe laugage de la vérité et indiquer les seuls moyens qui, à motre 
avis ‚peuvent faire sortir le pays de la crise actuelle. 4 
Sire, on s'est lalssé aller à des illusions, on a commis des fantes. V. M. a cru 
que la lettre patente reposait sur les décisions du mémoire de la commission 


comme sur un rocher solide. M is ce‘ mémoire n'a pu soutenir Ia critique de | 


Phistaire et du droit; lascience a prononcé. 
“_V:M. a eru que opposition dès-duchés allemands n'était qu’une suite de 
Pezcitation et de la séduction de quelques ennemis de tont ordre légal, mais 


il est évident raaintenant que tout le peupleest d'accord etqu’il n'a d'autre f 
dessein que de repousser avec des moyens legaux les attaques contre les droits |: 


de son pays, ainsi que contre les principes de la légitimité. V.M: n’a pas été 


bien conseillée quand ou lui a dit que toutes les mesures dirigées contre les | 


habitants des duchés étaient conformes. aux lois du pays; elles ont d’ailleurs 
manqué leur but. et : 

Sire, il ne paraît pas possible de persévérer dans la marche snivie jusqu’ici ; 
il semble nécessaire de former de honveanx liens entre le prince et le peuple. 
Ea loi du 28 mai 1831 s’annonce elle-même comme une-niesure préparatoire; 
Pinstitution des Etsts, comme eilé était créée alors, devait former et fortifier 
Pesprit du peuple pour la chose publique et faire place à un développement 
ultérieur. &lle a rempli sa misstofi en tant qu'elle a fortifié lesprit du peuple 
pour l'intérêt public et pour la légalité: maiselle a trompé notre attente en 
tant qu'elle fait concevoir des espÊrances qui ne se sont que fort rarement réa- 
lisges; elle ne pouvait se maintenirt qu’untant que le gouvernement protége- 


rait le plus consciencieusement-qtie possible les droits octroyés au peuple par 


cette institution. Le gouvernement lui-même, en portant atteinte aux droits 
des Etats, a constaté Pinsuffisance des formes établies; l'époque de donner 
plas de développement à cette institution est arrivée. : 

Les duchés de Sehteswig et de Holstein ont des droits aussi vis-à-vis du gou- 
vernement. V, M, elle-même a renouvelé la promesse, dans la lettre patente, 
ainsi que dans le rescrit du 18 septembre 1846, de protéger Pindépendance 
des duchés et leur étroite únion. ‘La parolea élé dorinée, mais, hóélas! “nous 
sommes forcés de le dire, le gouverneutent n'a donné aucune suite à cette 


promesse. On gouserne lestuehdeomme s'ils n'étaient pas indépendants, les | 


organes du gouvernement leur eontestent ouvertement toute indépendanee 
politique et ue leur accordeut qu’ueeindépendance provinciale, limitée d'une 
manière indéfinie et.qui répugne:.précisément à Pidée d’indépendance:; ils 
parleut d'une union des duchés; maïs seulement sous le rapport sucial et ad- 
ministratif ; la diète de Danemarek propose, dans Vintérêt du royaume, des 
institutions pour le duché ‘de Schleswig, comme s’ils n’étaïent que des pro- 
vinces du royaûme et le gouvernement a loué ces efforts comme témoignant 
d’un esprit pätriotique. pret BE Si, RE Ee 

Si les duchés ont des droits, et cela estincontestable, ils peuvenieziger que 
ces droits soient clairement fixés et définis; si jusqu'à présent les droits des 
dechés n'ont pas. été protégés comme ils auraient dû l’être; ces derniers doi- 
vent chercher dorénavant à abtenir- un.meyen légal pour les mettre à l’abri 
de toute infraction, Ce double but ne peut être atteint que par une constitu- 
tion. C'est vers ce but aussi que tendent. maintenant les veux du pays: les 
prélats et l'ordre équestre, qui depuis plusieurs années se sont permis de faire 
des propositions féitérées. dans ce sens, regardent, dans les conjonctures pré: 
sentes, une constitution comme unique moyen de contenter tout le monde; 
Nous ne méconnaissons pas que V. M ; en sa qualité de souverain du royaume, 
a aussi de grands devoirs vis-à-vis de ce dernier, et l’octroi d'une eonstitution 
pour les duchés ne peut manquer de provoquer une réaction dans le royaume. 
Toutefois nous pensons que V.M. ne jugera pas-indigne d'être le souverain do, 
différents Etats dont les rapports réciproques sont réglés par des constitutions 
et liés entr’cux par des intérêts réciproques ct par leur amour pour le prince 
qu’ils ont en commun. Si le royaume n’a pas une base fondée sur le droit his- 
torique pour appuyer de pareils voeux, on les fait cependant là comme ici, et 
plus le don que S. Ml. fera an royaume sera spontané, plus la reconnaissance 
sera vive, plus les résultats seront heureuz. : 

Que V. M. se confie en son propre cceur;il bat, nous le savons, pour les 
grands hommes de tousles temps, et le souverain qui renoncc lihrement et 


duchés,n’a pas sóutenu les preuves de 1’ histoire ef 
blic, ajonte que ce n'est qu'une constitation qer 3 


mémoire; mais ce qui est certain, c'est que le go 

danois n'admet aucunement les conclusions des adversâ 

mémoire au sujet du duché de Schleswig, tout en paral 

posé à soumettre"la qtiestion de Holstein à la déciston 
tr en re 


croissant à róparer les dents car k 
dont Papplication a lieû sans faire éprouver la moindre douleur.… 


dents Siliceuses au artifictelles, qui, sans fil d'argent ou attache qt : 
restent solides par leur seule force attractive, ne changent pas de od 
ne gênent nila mgstication nìla prononciätion. Il saffermit aus 
ébranlées, . Bef : : ti 
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LAMAYE chez s.éopold Loebeuberg , Lage Nie 





































généreusement au ponvoir absolu transmis à lui par ges ancêtres, QW 
chitson peuple, déjà avancé dans la civilisation, des entraves 47 
étaient nécesaires pour le guider, assure à son nom une gieire impft 
Sire, le siècle-prend une autre direction, la longue lutte dei 4 
et elle-ne peut l'être que de deux manières, Ou il feut déclarer qUS 
des duchés sont supprimés et.que ces: derniers doivent être gourer”. 
lois danoises , ou il faut recónnaftre leurs droits dans toute leur 
en fixer les eonséquences qui en déroulent dans une eonstitutión 
garanties su ffisantes, Pae 
Sire, nous supplions en comséqnence V‚ M. au nom de la fidelité 
des duchés, de la tranquillité du pays et de votre propre gloire, “JN 
prendre une dernière résolution. Nous prions V, M. de bien vouloir 
voie constitutionnelte les droits politiques des duchés de Schleswig *& 
stein dans un document muni des garanties nécessaires et de nous! 
gir une très gracieuse résolution. 
Nous sommes, 
‘de Votre Majesté, 
tes plus fidèles et les plus dóvoués sujets. 
Le comité de ia députation permanente des prélaf 
dre équestre des duchés de Schleswig et de 
„Rewentliw; E. Kedentlow, F, Hohn, J. Bat 
_Buchwaldt, E‚ Roeentlow. DE 
Kiel,cef9 janvier 1847. ek 
Ce document, fait remarquer une correspondance 
en déclarant positivemment que. le mémoire de Ja co 
chargée, d'examiner la question de droit pour les rap) 


garantir les droits des duchés. ee 
Il serait superflu de citer les arguments qu'on a fsi: 
part et d'autre pour soutenir ou pour affaiblie là vas 


T'héâtre-Royal-Frunrcais-i 

\ Santedi, 6 février 1847. (Représentation 96): ë 

| LA JUIVE. 

grand opéra en 5 actes; paroles de M. Scribe, musique de 
On commenceraà siz hêures et ‘demie. 

ANNONCES, 


BJE omne 








POSE DES DENTS SILICEUSÉS PAR ke 
SEULE FORCE ATTERAGCTIVE. 


IN , dentiste de. Londres, contiiue avet un sucoës 
ere eg cariées à l'aide de son MINÉRAL SUCH 


‚Set 


M. MALLAN, sert à bonsoter lundi et mardi prochains 








Cours des Fonds, Be) 
_ Bourse d'Aansterdam die 4 Feéor 
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Dito en liquidation. 
Dito dito. :.... 
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‘ÁSociêté de Commerce . 
Act. du lae de Harlem. .. . 
‚| Chemin de fer du Khin ... 44 
‘Act. dn Cheinin de fer Holtland 
Oblig. Hope & C‚ 1798 & 18165 
bito «dito 1843413295 
Inserij.t au Grau Livre „6 
Certificats au ditr ..... 6 
__jPitoinscriptions1831&1833 5 
‘ Erpruntde 1840. ..... f' 
Id. chez Stieglits et Comp. 4 
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Dettedifférée à Paris . …. 
Deferred ee eeste 
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Dito. «eee ses 

Coupons Acdoine ... .… 
Obligations Goll. & Comp 
Dito métallique .. .«. 
Dite dito . ee « 


ee ee « es 
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re 


. Äctions 1336 . …s ee £ 
“Enprun(-é Londres 1829. …, 
6 id. 1848, » 


Housse de Paris du 3 Février. … 


zá 
« EEn 


ve if End pouteent 
France Aret rho vouveent:. . . 
Sf Ereprunt. Ardoin, …« * 
"Ane. duflérge …., 
*„jNouv, dito... s: 
_ \Passive . .. 
Naples . . „ICertificats Falconót 
Pays-Bas, .\Dette active. … „… «« 
E vette active . ee . 
Dito. .. eee see 
FP Banque belge ters En û 
Etats-Unis .|Obligations de la Banaue 


Bourse d'Anversdu 4 Féorier. …À 
Métalliques, 5 % ». — Naples, 5% ».—Ard., 5 x 19 P, — IS 


ut. 







…—… Bourse de Londrês due-3 Féerter. 
3 % Cons. 908, 7. — 2} XHoll. 58. — 4 Kid. Ml 2. — Ep. 5% 


Bourse de Vienne du 28 Janvier. 


Hétalliquas, 5 7 108 2. — Lots de fl. 500, 157 $. — Lots de 250, 





